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ou un nom fictif, ni votre numéro de convocation, ni signature ou paraphe. 
 
 Aucune référence (nom de collectivité, nom de personne, …) autre que celles 
figurant le cas échéant sur le sujet ou dans le dossier ne doit apparaître dans 
votre copie. 
 
 Seul l’usage d’un stylo à encre soit noire, soit bleue est autorisé (bille non effaçable, 
plume ou feutre). L’utilisation d’une autre couleur, pour écrire ou pour souligner, sera 
considérée comme un signe distinctif, de même que l’utilisation d’un surligneur. 
 
 Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le 
jury. 
 
 Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte. 
 
 L’utilisation d’une calculatrice de fonctionnement autonome et sans imprimante est 

autorisée. 
 
 

Ce sujet comprend 21 pages 
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 Vous préciserez le numéro de la question et le cas échéant de la sous-question auxquelles 
vous répondrez. 

 
 Des réponses rédigées sont attendues et peuvent être accompagnées si besoin de 

tableaux, graphiques, schémas… 
 
Question 1 : (5 points) 
 
Selon vous, et en vous aidant de l’article s’y référant, quelles sont les différentes méthodes 
de désherbage, quels en sont les avantages et les inconvénients, et pour quels types de 
surfaces les préconiseriez-vous ? 
Vous présenterez votre réponse sous forme de tableau. 
 
 
Question 2 : (3 points) 
 

a) Durant sa première année de plantation, l’eau est un élément capital pour la bonne 
reprise d’un arbre caduc. Enoncez, de manière chronologique, les différents types 
d’arrosages qui doivent lui être apportés, et détaillez le procédé et l’utilité de chacun. 

 
b) La préservation de la ressource en eau fait partie des préoccupations permanentes 

des services espaces verts des collectivités locales. Comment économiser l’eau tout 
en ayant en charge la préservation de jeunes sujets ? En vous aidant de l’article s’y 
référant, listez et expliquez les différents procédés qui permettent d’y parvenir. 

 
 
Question 3 : (2 points) 
 
Comment mettre en valeur la ruralité d’une petite ville au travers de la gestion de ses 
espaces verts ? Identifiez et définissez les différentes pratiques possibles. 
 
 
Question 4 : (7 points) 
 

a) Quelles différences peut-on faire entre un jardin de pluie « public » et un jardin de 

pluie « domestique » ? 

b) Quels sont les objectifs poursuivis par un jardin de pluie ? Vous en citerez quatre. 

c) Que faire lorsque les eaux de pluie sont chargées de polluants ? 

d) Quel est l’intérêt des jardins de pluie pour les citoyens ? 

 
Question 5 : (3 points) 
 

a) Pourquoi le bocage a-t-il été détruit entre 1950 et 1970 ? 

b) Présentez les enjeux de la protection et de la réhabilitation des haies bocagères. 

c) Quels outils peuvent être mobilisés pour préserver le bocage ? 
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DOCUMENT 1  
La haie bocagère, une protection naturelle et utile 
« La mise en place des haies bocagères répond à notre volonté de protéger les animaux du vent, de la 
pluie, d’intégrer les bâtiments dans le paysage », souligne Roger Miché qui exploite avec son épouse 
Anne-Marie et son fils Patrice, un élevage laitier et un atelier d’engraissement de porcs au Gaec de Launay 
à Mohon (56). L’exploitation de 76 ha ne comporte que 8 parcelles dont 2 de plus de 20 ha. La commune a 
été remembrée en 1976, beaucoup de talus ont été arasés. Sous l’égide du GVA1 et de la Chambre 
d’Agriculture, une action bocagère a été engagée par la Communauté de communes de La Trinité- Porhoët. 
« Je me suis porté volontaire tout de suite », poursuit l’éleveur.  

À Mohon, l’action a démarré en 1999, par une réunion publique d’information avec le témoignage d’un 
agriculteur d’un autre canton ayant déjà planté. Un diagnostic communal a été effectué avec un découpage 
par quartier et un répertoire de ce qui existait. Cela a abouti à des propositions de haies, de talus et de 
bosquets bien adaptés au terrain. « Nous nous sommes formés pendant une demi-journée à la lecture du 
paysage », rajoute R. Miché. Au travers du GVA, la Chambre d’Agriculture a accompagné le projet du 
début à la fin. C’est une démarche à la fois collective et participative.  

Des haies moyennes et de haut jet  
Chaque agriculteur volontaire s’est inscrit en mairie puis à l’occasion d’une permanence, il a concrétisé 
avec le conseiller son schéma de plantation, choisit les essences, les espacements… Au Gaec de Launay, 
les plantations ont démarré dans l’hiver 1999-2000 où 530 mètres de haies ont été plantés sur deux 
périodes : 160 m de haie moyenne brise-vent en bordure d’une route de remembrement et de la future 
porcherie puis 370 m d’une haie de haut-jet, dont une partie en milieu de parcelle. La haie moyenne est 
constituée d’arbustes buissonnants (objectif 2 à 4 m de haut) assurant une protection basse et d’arbres (6 à 
10 m) assurant une protection intermédiaire. On y retrouve du noisetier, prunier, cornouiller, charme, houx, 
érable et fusain. Dans la seconde haie, des arbres de haut jet (15 à 20 m) comme le chêne rouge 
d’Amérique, l’aulne, le merisier sont intercalés entre les précédents.  

Les associés du Gaec ont effectué d’autres plantations en décembre 2000 (240 m) et décembre 2001 (172 
m). Au total, l’ensemble représente près d’un kilomètre. La plantation se déroule en deux temps. Après 
préparation du sol, le film plastique est installé à l’aide d’une machine. Le travail est effectué par l’entreprise 
locale. La plantation est ensuite manuelle. L’action bocagère est subventionnée à 80% par l’Europe et le 
Conseil général et 20% par la collectivité locale.  

Les animaux apprécient  
Des démonstrations ont été organisées pour la préparation du sol avant pose du plastique pour la 
plantation ainsi que pour la taille de formation indispensable pour le développement harmonieux des 
arbres. Les deux premières années, l’entretien nécessite un peu de temps : il faut enlever l’herbe au pied, 
tailler au sécateur pour donner une forme et favoriser les repousses.  

Cela fait 3 à 4 ans que les premières plantations ont été réalisées au Gaec de Launay. « Les animaux 
apprécient, ils se regroupent au bord de la haie s’il y a du vent, de la pluie ou de la chaleur. Par contre, les 
arbustes sont encore trop jeunes pour intégrer la porcherie. Quelques prunelles et noisettes ont été 
récoltées cette année. Perdrix et faisans n’hésitent pas à s’abriter dans la haie », confient les associés.  

L’harmonie du paysage  

Plus de 10 km de haies ont été plantées sur la commune de Mohon. Avec leurs belles couleurs au 
printemps et à l’automne, les haies bocagères attirent le regard et participent à l’harmonie du paysage. Ce 
n’est pas leur seul intérêt, elles protègent les animaux et limitent le ruissellement et l’érosion. Elles offrent 
un abri à la faune. Au bout de quelques années, elles produisent du bois d’œuvre et de chauffage, des 
piquets et portent des fruits.          

OPINION  
Gabrielle Moiso, conseillère à la Chambre d’agriculture du Morbihan.  
Cela fait 25 ans que la Chambre d’agriculture du Morbihan mène des actions en faveur du paysage rural, 
notamment par les plantations bocagères qui répondent aux besoins des agriculteurs. Depuis 1994, l’action 
s’est développée grâce aux GVA en adoptant une méthode participative et collective. L’action s’appuie sur 
le volontariat des agriculteurs qui participent à l’élaboration de l’inventaire bocager, aux propositions 
d’aménagement et aux plantations. Les collectivités locales sont demandeuses de ces actions de 
reconstitutions de bocage. De 1994 à 2002, sous l’égide de la Chambre et des GVA, 81 communes ont 
réalisé leur schéma d’aménagement paysager et planté 536 km de haies, 53 ha de bosquets et 
confectionné 9 km de talus boisés.  

Patrick Bégos - Paysan Breton - 28 novembre 2003 

                                                
1 Groupement de vulgarisation agricole 
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 2 3  N O V E M B R E  2 0 1 0T E C H N I . C I T É S  N° 1 9 9 23

Un jardin de pluie désigne « une dépres-
sion plantée, créée pour récupérer, 
autant que possible, l’excès de ruisselle-

ment d’une maison ou d’un autre bâtiment et de 
son environnement paysager ». C’est ainsi que le 
défi nissent les britanniques Nigel Dunnett et 
Andy Clayden, qui ont consacré un ouvrage 
pédagogique et largement illustré à cette 
approche paysagère et écologique de gestion 
des eaux pluviales.

« Raingarden »
Apparu à la fi n des années 1980 aux États-Unis, 
ce concept s’est depuis vulgarisé dans les pays 
anglo-saxons, notamment en Australie et en 
Grande-Bretagne. De nombreuses actions de 
sensibilisation et d’accompagnement y sont 
menées par les collectivités, à l’exemple des pro-
grammes « 10 000 jardins de pluie » initiés par 
Kansas City aux États-Unis ou par Melbourne 
Water en Australie.
Aujourd’hui, les jardins de pluie commencent à 
apparaître en France où la gestion des eaux plu-
viales s’invite de plus en plus à la parcelle ou dans 
les cœurs d’îlot.

Des bénéfi ces multiples
Du point de vue de l’hydrologue, la fonction 
première du jardin de pluie est la maîtrise locale 
du ruissellement par la rétention temporaire des 
eaux pluviales, leur infi ltration et leur évapo-
transpiration. Par les phénomènes de décanta-
tion, de fi ltration et de phytoremédiation qu’il 
favorise, le jardin de pluie contribue également 
à la maîtrise des polluants urbains. Cette gestion 
des eaux pluviales est plus écologique et plus 
proche du cycle naturel de l’eau.

Mais ce n’est là qu’un des multiples services que 
rendent les jardins de pluie. En eff et, ils favorisent 
également le développement de la biodiversité 
faunistique et fl oristique, l’humidifi cation des 
sols urbains et le rafraîchissement. Ils satisfont 
par ailleurs la demande de nature en ville, d’es-
paces de proximité de qualité et conviviaux. 
Enfi n, leur réalisation a des vertus pédagogiques 
et récréatives. Ainsi, par l’expérimentation, l’ha-
bitant est rendu acteur de la gestion locale du 
cycle de l’eau et de la protection de la ressource.

Une grande adaptabilité
L’analyse des expériences étrangères et françaises 
souligne la très grande créativité que les jardins 
de pluie permettent d’exprimer, selon la topo-
graphie, la nature des sols, le climat, les planta-
tions sélectionnées, les matériaux éventuelle-
ment utilisés. De formes géométriques ou libres, 
ils peuvent être mis en œuvre à diff érentes 
échelles – habitat individuel, habitat collectif, 
bâtiment public, etc. –, et également en bordure 
de voiries. Ils donnent généralement lieu à un 
travail « inventif » sur la gestion des eaux plu-
viales, rendues à nouveau visibles dans l’aména-
gement.

Des points clés
Pour l’implantation d’un jardin de pluie, il est 
essentiel de tenir compte de la topographie 

Introduits par 
les Anglo-saxons, 
les jardins de pluie 
conjuguent eau, nature 
et ville, et recouvrent 
une très grande 
diversité 
d’aménagements. 
Leur conception, 
leur réalisation 
et leur gestion 
nécessitent le respect 
de quelques principes 
fondamentaux.

Les multiples vertus 
des jardins de pluie

 E A U
Par Nathalie Le Nouveau

Chef de projet eau, Certu

…
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 E A U
Les multiples vertus des jardins de pluie

et de la nature des sols. La conception dépend 
également de la pluviométrie et des surfaces de 
bâtiment et éventuellement d’aménagement 
drainées. Conjuguées au rythme de restitution 
des eaux pluviales, par infi ltration et/ou par 
écoulement, ces données déterminent un 
volume minimum de dépression ou de stockage.
Parmi les points de vigilance, il est essentiel de 
ne pas favoriser des temps de séjour des eaux 
pluviales trop longs. Le remplissage doit se faire 
sans variation brusque et la profondeur maxi-
male d’eau ne doit pas être excessive afi n de 
prévenir les risques associés à la fréquentation 
de leurs abords. Le cas échéant, il convient d’or-
ganiser la submersion de secteur peu vulnérable 
pour les eaux de pluie exceptionnelles.

Le choix des plantations est adapté à la périodi-
cité de mise en eau. La mise en œuvre d’un jardin 
de pluie va de paire avec un choix approprié des 
matériaux de toiture à faible pouvoir d’émission 
de polluants, un entretien adapté des surfaces 
drainées et une gestion écologique des espaces 
verts, sans recours aux produits phytosanitaires.
Enfi n, l’effi  cacité hydrologique de tels aménage-
ments est très sensible aux phases de réalisation, 
en particulier la précision du nivellement, et d’ex-
ploitation.

Des leviers d’actions
Pour favoriser de telles démarches, sur les par-
celles individuelles ou collectives, mais aussi sur 
le domaine public, un ensemble de leviers d’ac-
tions sont mobilisables par les collectivités. Le 
premier est sans doute l’expérimentation dans 
les espaces verts ou les cours d’école par 
exemple.
Les collectivités peuvent mettre en place une 
réglementation relative aux eaux pluviales 
urbaines imposant une gestion à la source au 
travers du PLU, du zonage d’assainissement plu-
vial et le cas échéant du règlement d’assainisse-
ment. Aujourd’hui, réduire la collecte publique 
des eaux pluviales tend à devenir une règle géné-
rale.

Les actions de sensibilisation, d’information et 
d’accompagnement sont essentielles, comme 
en témoignent les expériences du Grand Lyon, 
du conseil général de la Seine-Saint-Denis ou de 
la communauté d’agglomération du Pays de 
Montbéliard.
On imagine que la taxe pour la gestion des eaux 
pluviales urbaines, que pourront prochainement 
instaurer les collectivités qui le souhaitent, favo-
risera la création de nouveaux espaces verts et 
bleus dans la ville. 

…

 
  

Pour en savoir plus
•  Les jardins et la pluie, Nigel 

Dunnet & Andy Clayden, 
Éditions du Rouergue (traduit 
de l’anglais par Dominique 
Brochet), 2007, 194 pages.

•  L’assainissement pluvial intégré 
dans l’aménagement. Éléments 
clés pour le recours aux 
techniques alternatives, 
Éditions Certu, 2008, 198 pages.

•  La gestion durable des eaux 
pluviales en Seine-Saint-Denis, 
conseil général de la Seine-
Saint-Denis, 2006, 12 pages.

•  Aménagement et eaux pluviales 
sur le territoire du Grand Lyon - 
Guide pratique, Grand Lyon, 
2008, 58 pages.
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DOCUMENT 4 

Raisonner le désherbage 
 

                                        
Après quelques décennies vouées au “tout chimique”, le désherbage des espaces verts est entré dans une 
phase de foisonnement d’idées. Entre les anti-chimique, adeptes de techniques alternatives pas toujours 
exemptes de critiques et ceux qui préfèrent ne rien changer, parmi les tolérants vis-à-vis des adventices et ceux 
qui “flinguent” encore le moindre brin d’herbe, chacun doit trouver sa voie… A partir des années 1950-1960, 
l’apparition d’herbicides chimiques de plus en plus performants et de moins en moins chers a permis d’affranchir 
des services d’espaces verts d’une tâche lourde et fastidieuse : le désherbage manuel. Dans une société qui 
s’est largement urbanisée, les “mauvaises herbes” sont largement repoussées au profit de grandes surfaces 
rendues “propres” grâce à la magie des spécialités phytosanitaires.  
 
La Bretagne, région sensible. Mais, la médaille a vite montré son revers, plus terne : la pollution massive des 
eaux de surface. Pas très grave, a-t-on souvent jugé au début, mais aujourd’hui, le discours est devenu plus 
alarmiste. Jean-Marie Pelt, dans son intervention au congrès de l’Unep (Union nationale des entrepreneurs du 
paysage) de 2006, à Reims, a insisté sur le rôle que jouaient les produits chimiques dans les perturbations des 
milieux : les espèces vivantes se féminisent, perturbant la reproduction et menaçant, à terme, les espèces 
animales. Dans les zones viticoles, où les produits chimiques ont été utilisés à haute dose, les malformations 
génitales chez les nouveau-nés sont en forte augmentation et les familles de viticulteurs sont particulièrement 
touchées. C’est en Bretagne, où les sols très superficiels sont particulièrement sensibles aux pollutions, que les 
choses ont bougé le plus vite, dès les années 1990. Entre prise de conscience collective, actions de terrain 
menées par différents organismes et une législation devenue draconienne, le mouvement a pris de l’ampleur 
pour atteindre ce qu’il est aujourd’hui : une véritable volonté de chasser le chimique dans les grandes villes et 
une prise de conscience amenant à de meilleures pratiques un petit peu partout. Parallèlement, une offre 
importante d’équipements s’est développée, nécessitant souvent un investissement lourd. Au moment de choisir 
le matériel le mieux adapté à sa propre problématique, mieux vaut donc ne pas se tromper…  
 
Chimique : des efforts trop tardifs? A partir du milieu des années 1980, mais surtout dans les années 1990, 
les écologistes ont réussi à faire comprendre à une partie croissante de l’opinion que le chimique avait un coût 
pour l’environnement, certes compliqué à chiffrer, mais réel. Les acteurs du marché ont pris conscience qu’il ne 
suffisait plus de marteler que les produits n’étaient pas dangereux en eux-mêmes, mais que c’était leur mauvais 
usage qui les rendait polluants. Ils se sont impliqués, ont mis sur le marché des produits à faible dosage de 
matière active, ont accentué leurs efforts d’information et de formation sur les bonnes pratiques… Tout cela est 
peut-être toutefois arrivé trop tard. Dans les villages, le chimique reste souvent omniprésent, mais au moins des 
efforts sont faits pour recourir à des produits homologués ZNA et non plus à des produits purement agricoles. 
Les pratiques progressent aussi. Par contre, dans les grandes villes, la tendance lourde est donc à la diminution 
drastique des produits chimiques. Selon l’UPJ et les fournisseurs, le marché des herbicides à destination des 
collectivités est stable, les hausses de consommation dans les villages compensant les baisses dans les villes.  
 
Principal argument du désherbage chimique : son prix.  
Principal inconvénient : les risques de pollution qu’il génère.  
Perspectives d’avenir : rendues floues en ces temps de prise de conscience environnementale, d’autant que 
les années de pollutions cumulées mettront un moment à s’estomper. La France a longtemps eu une législation 
favorable aux produits phytosanitaires (plus gros marché européen, second marché mondial), mais nous 
sommes entourés de pays aux législations plus dures que les nôtres, qui devraient donc encore rendre l’usage 
du chimique plus difficile. Toutefois, à moyen terme, dans un climat apaisé et dans des conditions d’application 

Foisonnement d’idées dans le 

désherbage. Entre les 

techniques alternatives pas 

toujours irréprochables et 

ceux qui ne veulent rien 

changer, de la tolérance des 

adventices à ceux qui 

“flinguent” encore le 

moindre brin d’herbe, chacun 

doit trouver sa voie… 1 
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strictement encadrées, le chimique devrait conserver une place non négligeable dans le désherbage des 
espaces verts.  
 
Pollution de l’eau… ou de l’air ? Pour l’instant, le meilleur palliatif au désherbage chimique que l’on ait trouvé 
est le thermique. Les premiers systèmes ont fait leur apparition à la fin du siècle dernier. Plusieurs procédés 
existent : l’eau chaude, la mousse de coco chaude, la flamme. Dans le premier cas, on envoie directement de 
l’eau bouillante sur les plantes à détruire. Dans le second procédé, on fabrique une mousse chaude à partir de 
noix de coco, afin de maintenir une très haute température sur les plantes le plus longtemps possible, pour une 
meilleure efficacité. Pour ce qui est de la flamme, il s’agit de brûler directement du gaz en bouteilles au bout 
d’une lance ou d’un appareil mis au contact des végétaux. Dans tous les cas, la chaleur fait éclater les cellules 
des plantes et les détruit.  
 
Principal argument du désherbage thermique : pas de pollution des nappes phréatiques. Principal 
inconvénient : le prix, que l’on peut estimer entre 3 et 4 fois celui du chimique, bien que tous les chiffres publiés 
jusqu’ici soient sujets à caution. Il ne faut pas négliger non plus les problèmes de pollution atmosphérique : dans 
le meilleur des cas (flamme), on brûle du gaz en dégageant du CO2 ; pour les autres procédés, on brûle du 
fioul… Si la pollution de l’eau était l’ennemi n°1 il y a 10 ans, aujourd’hui les gaz à effet de serre et leur 
corollaire, le réchauffement climatique, sont dans tous les esprits. Pour l’eau chaude et la mousse, on 
consomme aussi de l’eau…  
Perspectives d’avenir : elles restent bonnes pour les milieux très urbanisés, là où il faut impérativement 
désherber et où les surfaces sont souvent imperméables, rendant le recours au chimique délicat.  
 
Dans les massifs, mieux vaut pailler. Dans de nombreuses situations, les paillages représentent une bonne 
alternative au désherbage, même si c’est principalement pour leurs qualités vis-à-vis de la gestion de l’eau, 
après la canicule de 2003, qu’ils sont devenus incontournables. Fluides organiques ou minéraux, films 
plastiques ou feutres biodégradables… Le choix est large. 
Principal argument des paillages : ils désherbent, tout en préservant les ressources en eau du sol, voire en 
l’enrichissant en matière organique pour les fluides organiques ou les feutres.  
Principal inconvénient : ils ne peuvent s’appliquer que dans les plantations et seulement là où la pente le 
permet.  
Perspectives d’avenir : elles sont excellentes…  
 
La brosse pour les surfaces dures. Le brossage fait également partie des techniques qui présentent un intérêt 
dans le cadre du désherbage des milieux urbains. Il est utilisé depuis longtemps, mais a le vent en poupe 
actuellement.  
Principal argument du brossage : pas d’utilisation d’eau, ni de produits chimiques, la seule pollution générée 
vient de l’engin de traction.  
Principal inconvénient : il ne peut s’appliquer que sur des surfaces dures et génère de l’usure.  
Perspectives d’avenir : plutôt en hausse, mais on se situe ici dans un domaine d’action plus proche de celui de 
la propreté urbaine que de celui des espaces verts proprement dits, et les enjeux sont donc plus limités que 
pour les autres techniques. Est-il indécent de parler de binette ? Il ne faudrait pas non plus oublier que des outils 
manuels ont été inventés pour désherber : la binette, par exemple ! Dans une édition de la revue trimestrielle “de 
ville en ville”, éditée par l’Association des directeurs de jardins et espaces verts publics, parue en juin dernier et 
presque intégralement consacrée au désherbage, Roland-Marie Marceron, directeur du Service des espaces 
verts de Bourges (18), s’exclame : « Est-il utopique (ou indécent) de parler de binette ? N’oublions pas que cet 
outil existe encore ! Car il faudra bien réapprendre à l’utiliser lorsque la législation sera devenue si draconienne 
que nous ne pourrons plus utiliser d’herbicides ! ».  
 
Principal argument de la binette : 0 pollution.  
Principal inconvénient : le coût de la main-d’œuvre très élevé, ainsi que la difficulté à recruter.  
Perspectives d’avenir : on imagine mal des hordes de jardiniers munis de leur outil pour débarrasser la ville de 
ses adventices, mais dans certains cas, entre contraintes législatives pour le chimique et la flambée des cours 
de l’énergie, elle peut vite redevenir une alternative pas si aberrante en termes économiques.  
 
La bonne question : faut-il désherber ? Reste qu’au-delà de toutes ces techniques alternatives permettant de 
mieux raisonner le désherbage et de tenter de retrouver des eaux plus pures, avant de se lancer tête baissée 
pour trouver la formule la mieux adaptée à sa situation, il importe de concevoir des espaces urbains laissant peu 
de place aux adventices et, quand cet objectif n’est pas atteint, de toujours se demander s’il est si important de 
désherber. Faire la chasse aux interstices dans le bitume, utiliser des plantes couvre sol, des vivaces, du gazon 
extensif (voir l’exemple de la ville de Poitiers dans les témoignages)… sont des moyens efficaces de limiter la 
pousse de l’herbe. Et là où elle pousse, est-il toujours si important de désherber ? La tolérance vis-à-vis des 
adventices grandit dans notre pays, et pour peu qu’on explique la démarche, le public peut vite comprendre 
qu’un espace parfaitement désherbé peut être très polluant…   
 

Pascal Fayolle 
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Choisir les zones que l’on désherbe et adopter des techniques permettant d’éviter que les surfaces qui doivent 
rester propres ne s’enherbent : un préalable indispensable avant de décider de la technique que l’on veut adopter. 2) 
Qu’est-ce qui est le plus sale au pied de cet arbre : l’herbe, les déjections canines, les épluchures de fruits ? 3) Les 
techniques alternatives de désherbage ne sont pas exemptes de tout reproche d’un point de vue environnemental. 
Mais elles ont l’avantage d’éviter la pollution des eaux souterraines. 4) En Suisse, une loi fédérale suivie d’une 
ordonnance sur la protection de l’eau et des sols, interdit l’application d’herbicides sur les zones imperméables. Dans 
les faits, à Genève, la loi n’est appliquée que depuis peu, mais est suivie à la lettre depuis. 5) A Poitiers, d’importantes 
surfaces de stabilisés calcaires sont passées en pelouses très extensives pour éviter le désherbage.  
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Paroles d’expert… 
« La tendance est à la réduction du chimique » Depuis une bonne dizaine d’années, Gérard Angoujard, de Proxalys 
Environnement, a pris en mains le dossier du désherbage dans les communes de sa région, la Bretagne…  
Lien horticole : comment évoluent globalement les pratiques de désherbage en Bretagne ?  
Gérard Angoujard : la tendance est incontestablement à la réduction importante de l’utilisation du chimique. Déjà, une 
part importante des collectivités était passée, ces dernières années, du désherbage "en plein" au "tache par tache". 
Sur plus de 1200 communes en Bretagne, environ 600 ont réalisé un plan de désherbage et, à défaut d’avoir déjà fait 
évoluer leurs pratiques, ont pris conscience des enjeux.  
L. H. : votre région est en avance sur la plupart des autres, en France…  
G. A. : oui, mais la législation est aussi plus contraignante ici qu’ailleurs. Dès 2005, des arrêtés préfectoraux ont été 
pris sur les 4 départements pour interdire le désherbage chimique sur les caniveaux, les bouches d’égout, les fossés 
et à moins d’un mètre de tout point d’eau. L’arrêté national de septembre 2006 est venu compléter les arrêtés 
préfectoraux en instaurant une zone de non-traitement d’au moins 5 mètres par rapport aux points d’eau figurant sur 
la carte IGN au 1/25000.  
L.H. : Proxalys Environnement joue un rôle important en conseillant et accompagnant les collectivités dans leur 
volonté de faire évoluer leurs pratiques. Quels sont les conseils concrets que vous leur donnez ?  
G. A. : la démarche est la suivante. Dans un premier temps, il faut définir les objectifs d’entretien de tous les espaces. 
Par exemple, le niveau d’entretien sera différent si l’on se trouve place de la mairie ou dans une zone artisanale ou 
encore dans un lotissement. Il faut donc se poser la question : faut-il désherber ? Ensuite, sur les zones où il est 
nécessaire de désherber, il faut classer les surfaces en fonction de leur risque de transfert des herbicides vers les 
eaux de ruissellement. On arrive donc à une cartographie en trois couleurs : en bleu, les points d’eau, en vert les 
zones à risque réduit et en rouge les zones à risque élevé. Cette méthodologie a été élaborée grâce à des études de 
transfert en milieu urbain. Enfin, vient l’étape du choix des techniques de désherbage. Pour les zones à risque réduit, 
il est toujours possible d’utiliser des herbicides, par contre pour les zones à risque élevé, nous conseillerons d’utiliser 
des techniques alternatives préventives (paillage, couvre sol…) ou des techniques curatives (technique, eau chaude, 
désherbage manuel…), sans oublier l’aménagement des espaces. Nous accompagnons les communes d’un bout à 
l’autre de la démarche, de la définition des objectifs au bilan, après quelques années, pour voir ce qui a été fait, 
quelles sont les difficultés qui ont été rencontrées…   
L.H. : quel regard portez-vous sur le débat portant sur les pollutions générées par le désherbage thermique ?  
G. A. : il est vrai que certains désherbages alternatifs génèrent des émissions de CO2 Mais, poser la question ainsi 
revient à raisonner d’abord «je remplace le tout chimique par le tout thermique» et ainsi ignorer toute la réflexion sur 
les objectifs d’entretien de chaque espace, le choix des aménagements et l’emploi des techniques alternatives 
préventives. Toute cette réflexion permettra de réduire considérablement l’usage des techniques alternatives 
curatives. Il faut penser différemment le désherbage.  
L.H. : comment ont évolué les budgets de désherbage des communes qui ont mené au bout leur plan de 
désherbage ?  
G. A. : le poste désherbage en lui même augmente, effectivement, mais nous avons de nombreux exemples de 
communes qui ont appliqué cette méthode et qui ont gagné du temps sur d’autres postes comme les tontes de gazon 
et l’entretien des massifs permettant ainsi d’entretenir l’espace différemment avec des moyens constants. 
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Nombreuses sont celles qui arrivent à gérer les choses à budget constant. De nombreux cas de figure sont possibles. 
Entre les économies générées par le fait de ne plus désherber certaines zones et le gain de temps offert par 
l’évolution de certaines pratiques, certaines communes peuvent passer plus de temps à désherber sans passer plus 
de temps à gérer l’ensemble de leurs espaces verts… 
 

Témoignages… 
Du gazon plutôt que du désherbage  
Au cours de ces cinq dernières années, à Poitiers, d’importantes surfaces (en tout environ un hectare) en stabilisés 
calcaires ont été converties en pelouses très extensives pour supprimer les opérations de désherbage, qui étaient 
impératives pour maintenir les surfaces exemptes d’adventices. Ce travail était principalement réalisé avec des herbicides 
foliaires. Des essais de semis direct ont été réalisés, mais sont peu acceptables par le public. Il a donc été choisi de gratter 
le stabilisé et d’apporter une couche de quelques centimètres, une opération à effectuer en fin d’été ou début d’automne. 
« Le mélange de la terre et du stabilisé crée une sorte de mélange terre-pierre favorable au développement de gazon, mais 
assez pauvre pour limiter la croissance des graminées, explique Pascal Poinsonnet, technicien au Service des espaces 
verts de la ville. En général, seules 3 ou 4 tontes annuelles suffisent. Cet été, ces surfaces sont restées vertes, alors que si 
l’été est sec, cela jaunit, mais repart sans problème à la première pluie ». A noter que certains trottoirs revêtus de bicouche 
sont aussi traités de manière assez semblable. Les 10 premiers centimètres de sol sont piochés et évacués, et un mélange 
de 50 % de terre et 50% de pierre dioritique (calibre 0/31,5) est apporté, dans lequel le semis a lieu. Les résultats sont bons. 
Des essais ont été réalisés avec un mélange 1/3 terre et 2/3 pierre : les gazons ne sont alors tondus qu’une fois par an, 
mais ils sont beaucoup plus creux et sont à réserver à des sites très extensifs. Plusieurs graminées ont été testées. La 
majeure partie des surfaces est couverte d’un mélange de 30 % de Koeleria, associé à 65 % de fétuque élevée et 5% de 
ray-grass anglais, à la dose de 20g/m2. Le Koeleria, particulièrement peu gourmand et capable de résister aux conditions 
les plus sèches, donne satisfaction. La société Barenbrug, qui distribue cette espèce en exclusivité, la propose désormais 
dans un mélange où elle est associée à de la fétuque rouge demi-traçante très intéressant en usages extensifs. Toutefois, 
le Koeleria présente un inconvénient : il est long à s’installer. C’est pourquoi d’autres graminées ont aussi été testées. Un 
mélange de 20% de Cynodon dactylon +15% de ray-grass anglais et 65 % de fétuque élevée donne de bons résultats. Une 
nouvelle fétuque américaine, Festuca longifolia, est en cours d’essai. Cette pratique demande un investissement de départ : 
l’opération de semis est relativement lourde. Par contre, par la suite, l’entretien est très limité. Pour Pascal Poinsonnet, le 
coût de gestion de ces surfaces est certainement inférieur à celui des stabilisés d’origine. 
 
 

Repères…  
Disons le tout de go : tous les chiffres publiés concernant le désherbage sont soumis à caution. Les derniers l’ont été lors de 
la conférence d’Avignon sur l’entretien des zones non agricoles des 11 et 12 octobre 2006, organisée par l’AFPP 
(Association française pour la protection des plantes). Ils n’ont pas fait exception, les applicateurs de produits phyto- 
sanitaires estimant, par exemple, que le coût des applications en chimique était surévalué. Mais pour mémoire, rappelons 
tout de même que, pour les paillages, par exemple, les paillages fluides à base de matières végétales étaient estimés entre 
3,3 et 6,20 €/m2 (pose et fournitures), les plastiques coûtaient de 0,95 à 1,40 €/m2, les rouleaux de fibres 2 à 5 €/m2, les 
plantations de plantes couvre sol 13,50 €/m2. La binette est estimée à 0,40 €/m2 et par an, pour 5 à 6 passages. Côté 
désherbage thermique, la flamme infrarouge est donnée à 0,24 €/m2, l’eau chaude à 0,25 et la mousse chaude à 1 €/m2 
par an, avec 3 à 4 passages. A comparer à un désherbage foliaire qui tourne entre 0,11 et 0,17 €/m2 pour 3 à 5 applications 
annuelles, 0,12 à 0,18 €/m2 et par an pour un passage et une retouche avec un foliaire additionné d’antigerminatif. 
 
 

Regard… 
Le mythe de Sisyphe du jardinier  
Yveline Cottu a longtemps dirigé un cabinet d’études en France avant de prendre la direction, en 2004, du Service des 
espaces verts (SEVE) de la ville de Genève, qu’elle a depuis quitté, début décembre. A sa prise de fonction, elle prend 
connaissance d’une loi fédérale suivie d’une ordonnance sur la protection de l’eau et des sols, interdisant l’application 
d’herbicides sur les zones imperméables. Cette ordonnance, vieille de dix ans, n’était pas appliquée, mais il était simple de 
la mettre en place sans se préoccuper des réactions, force devant rester à la loi. Dès lors, interdiction était faite d’utiliser la 
chimie dans le service. Ceci fut fait d’autant plus simplement que, contrairement à de nombreuses villes en France, seul le 
SEVE était habilité à passer les produits par le biais d’une équipe spécialisée de deux personnes, possédant le permis de 
traiter. Les personnes chargées des applications ont bien compris leur intérêt dans ces nouvelles dispositions, tout comme 
les usagers, plus sensibles aux déchets qu’aux herbes. Des méthodes alternatives ont été mises en place : 
 - l’élimination des herbes sur voirie est réglée par le passage répétitif des balayeuses sur rues et trottoirs, de même dans 
certaines allées de parcs, conjointement avec le SEVE qui possède aussi trois balayeuses ;  
-la base enherbée des arbres est gérée par les équipes de quartier qui maintiennent simplement une hauteur de 20 à 30 cm 
;  
- chaque équipe dispose d’un petit brûleur à gaz pour maintenir la végétation au coup par coup dans les parcs de quartier ;  
- sur les espaces en argilo-calcaires, le choix se fait entre un rouleau à couteau et les désherbeurs thermiques et, sur les 
espaces pavés, entre les brosses à désherber et le désherbeur thermique.  
« Le seul matériel manquant jusqu’ici est un désherbeur à eau chaude qui va arriver, nous l’espérons, au début du 
printemps », précise Yveline Cottu. 
 

Le lien horticole, n°1/593, 3 janvier 2008 
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DOCUMENT 6  

URBANISME 

 

Protection des haies bocagères – Outils à disposition des communes 

 

Le classement en espaces boisés ou en paysage à protéger dans le cadre du PLU ou 
de la carte communale permet de protéger les haies bocagères. 

Pour les communes couvertes par un plan local d’urbanisme (PLU), le classement en 
espaces boisés classés (L.130-1 du Code de l’urbanisme) ou l’identification des éléments de 
paysage à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier (L.123-1-7° du CU) constituent des 
outils à la disposition des collectivités pour la préservation des haies. 

Pour les communes non couvertes par un PLU, les dispositions du i de l’article R.421-23 du 
Code de l’urbanisme, analogues à celles du L.123-1-7 pour les PLU, permettent d’identifier, 
par une délibération du conseil municipal prise après enquête publique, les éléments 
présentant un intérêt patrimonial ou paysager. Cet outil peut aussi être utilisé en complément 
de la carte communale. 

Ces trois dispositifs, qui obligent à faire précéder d’une déclaration préalable les coupes ou 
abattages d’arbre, ou les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer les éléments 
protégés, permettent donc de répondre aux objectifs de protection des haies bocagères sur 
l’ensemble du territoire national. 

Par ailleurs, en raison de leur intérêt particulier et du contexte local, des maillages bocagers 
peuvent aussi faire l’objet de protection au titre des sites et monuments naturels présentant 
un intérêt général du point de vue scientifique, pittoresque, artistique, historique ou 
légendaire. 

Cela implique l’obligation de ne procéder à aucune suppression sans information préalable 
de l’administration en cas de site inscrit, et même d’autorisation ministérielle en cas de site 
classé. 

Les structures bocagères peuvent aussi, entre autres objectifs, motiver l’établissement d’une 
directive paysagère. 

Enfin, la préservation de la biodiversité et des continuités écologiques pourront être à 
l’origine de la protection des talus et des haies dans le cadre de la mise en œuvre de la 
trame verte et bleue. 

 

D. Gerbeau 

 

 

La Gazette des Communes - 8 septembre 2011  
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Texte tapé à la machine
La renaissance du jardin de la cure : 
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Texte tapé à la machine
« La Haye-Fouassière valorise sa ruralité », Horticulture et PAYSAGE, avril 2011




